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Du compte de prévention personnel de la pénibilité (C3P) 
 au compte professionnel de prévention (C2P) 
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Accords en faveur de la prévention 

L’accord en faveur de la prévention des effets de l’exposition à certains facteurs de 

risques professionnels :  

 Une entreprise d’au moins 50 salariés ou une entreprise appartenant à un 

groupe dont l’effectif comprend au moins 50 salariés doit être couverte par un 

accord collectif (d’entreprise ou de groupe) en faveur de la prévention des effets  

de l’exposition  à certains risques professionnels lorsqu'elle remplit  l’une de ces 

2 conditions :  

 elle emploie une proportion minimale de 25 % de salariés déclarés exposés au titre du 

dispositif « compte professionnel de prévention » 

 sa sinistralité au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles est 

supérieure à un seuil de 0,25.  

 
 

 

 

Les entreprises dont l’effectif est compris entre 50 et 300 salariés, qui sont couvertes par un accord 

de branche étendu, n’ont pas l’obligation de conclure un accord.  

Condition entrant en 

vigueur à compter 

du 01/01/2019 



• Cet indice de sinistralité est égal au rapport, pour les trois dernières années 
connues, entre le nombre d'accidents du travail et de maladies professionnelles 
imputés à l'employeur, à l'exclusion des accidents de trajet et l'effectif de 
l'entreprise.  

Sont exclus notamment du décompte des effectifs : salariés titulaires d’un CDD + salariés mis à 
disposition par une entreprise extérieure + salariés temporaires qui remplacent un salarié absent ou 
dont le contrat de travail est suspendu, notamment du fait d'un congé de maternité, d'un congé 
d'adoption ou d'un congé parental d'éducation 
  
Les salariés à temps partiel ou à temps non complet sont décomptés en divisant la somme totale des 
horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la durée légale ou la durée conventionnelle du travail.  

Indice de sinistralité  =  
Nombre d'AT/MP / 3 dernières années connues  

Effectif de l'entreprise de la dernière année connue   
L’effectif salarié annuel de 

l’employeur correspond à la 
moyenne du nombre de personnes 
employées au cours de chacun des 
mois de l'année civile précédente  

Prise en compte des 
AT  Exclusion des 

accidents de trajet   

En vigueur à compter du 
01/01/2019 

Indice de sinistralité 
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Accords en faveur de la prévention 

l’indice de sinistralité 
Exemple pratique (*)  

INDICE DE SINISTRALITE = (25+54+20+8+3)/89 = 1,24>0,25 
(*) voir détails complémentaires sur diapositive suivante 
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Accords en faveur de la prévention 
l’indice de sinistralité 

Exemple pratique (*)  

• Le calcul de l’indice de sinistralité n’est pas nécessaire si la première condition d’exposition 
des salariés est remplie. 

• L’exemple proposé s’applique à la majorité des entreprises mono-établissement et BTP mono 
risque. 

• Pour les entreprises multi-établissements hors BTP, il faut cumuler les sinistres indiqués sur 
les notifications de taux. 

• Toutefois,  il s’avère nécessaire  de compléter les ATMP relevés dans les CCMIT par les AT 
mortels ou les  ATMP qui n’ont pas donné lieu à arrêt de travail mais générant une IPP 
imputée à l’entreprise (exemple MP de type surdité). 

• Le calcul le plus « exact » devrait se faire avec la somme des AT et MP en premier règlement 
sur trois ans mais l’entreprise n’a pas nécessairement la maîtrise de la notion de premier 
règlement. 

• Pour les entreprises qui sont en taux collectif (ex: EHPAD secteur privé, services d’aide à 
domicile,…) l’exemple proposé n’est pas adapté. Il faut utiliser le compte employeur qui est 
sur net-entreprises.fr mais celui-ci ne renseigne que les années N et N-1 et ne gère pas 
automatiquement la notion de 1er règlement. 

• La Carsat peut vous aider dans la détermination de cet indice. 
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Merci pour votre attention, 

pour tout renseignement complémentaire: 
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Mais aussi: 
 

 La plateforme téléphonique traite les demandes 

d’information pour les salariés, employeurs et partenaires. 

 

Le 3682 (0,06€/min + prix d’appel)   

du lundi au vendredi de  8h00 à 17h00 

 
 
 

http://www.preventionpenibilite.fr/

